Tribunal administratif N° 27622 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 6 janvier 2011 

2 e chambre 


Audience publique du 5 mars 2012 


Recours forme par 
Monsieur ... et Madame ..., ... 

contre le bulletin de l’impot sur le revenu emis par le bureau d’imposition d’..., 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 27622 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 6 janvier 2011 par Maitre Alain Steichen, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ... et 
Madame ..., demeurant ensemble a ... tendant a la reformation du bulletin de l’impot 
sur le revenu de l’annee 2008 emis le 2 septembre 2009 par 1’ administration des 
Contributions directes, section des personnes physiques, bureau d’imposition d’... 
contre lequel une reclamation fut introduite en date du 7 octobre 2009 aupres du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes lequel observa un silence 
pendant plus de six mois depuis la date d’introduction de ladite reclamation ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 6 avril 2011 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 18 
avril 2011 par Maitre Alain Steichen au nom de Monsieur ... et de Madame ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport et Maitre Alain Steichen, et 
Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries 
respectives. 


Le 2 septembre 2009, 1’ administration des Contributions directes, section des 
personnes physiques, bureau d’imposition d’..., designee ci-apres par « le bureau 
d’imposition », a emis un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2008 a l’egard 
de Monsieur ... et Madame ... , ci-apres designes par « les consorts ... ». 

Par courrier du 7 octobre 2009, les consorts ... ont introduit une reclamation 
aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres 
par « le directeur », contre le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2008 emis 
le 2 septembre 2009, en lui reprochant d’ avoir refuse la deduction du remboursement 
de salaires indument perqus et declares en 2004 pour un montant de ... € en tant que 
salaire negatif en 2008. 
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Ladite reclamation etant restee sans reponse, les consorts ... ont fait introduire 
par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 6 janvier 2011, un recours 
tendant a la reformation du bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2008 emis le 2 
septembre 2009 par 1’ administration des Contributions directes, section des personnes 
physiques, bureau d’imposition d’... contre lequel une reclamation fut introduite en 
date du 7 octobre 2009 aupres du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes lequel observa un silence pendant plus de six mois depuis la date 
d’ introduction de ladite reclamation. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi 
generale des impots, communement appelee « Abgabenordnung », ci-apres 
denommee « AO », et des articles 8 (3) 1. et 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 
1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, le tribunal 
administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit contre 
le bulletin d’impot ayant fait l’objet d’une reclamation aupres du directeur, si aucune 
decision definitive du directeur n’est intervenue dans un delai de six mois a partir de 
la reclamation 1 . Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en 
reformation dans la mesure ou il est dirige directement contre le bulletin de l’impot 
sur le revenu ayant fait l’objet d’une reclamation aupres du directeur. Le recours en 
reformation est recevable pour avoir ete par ailleurs introduit dans les formes et delai 
de la loi. 

A l’appui de son recours, les demandeurs exposent que Monsieur ... aurait ete 
employe aupres de la societe a responsabilite limitee ..., ci-apres denomme «... ». 
Bien que l’employeur aurait emis des fiches de salaires, etabli un decompte annuel 
pour un montant de ... €, paye les impots et les charges sociales, il aurait refuse de 
verser son salaire net a Monsieur .... Par un jugement du l er decembre 2005, le 
tribunal du travail condamne l’employeur a verser a Monsieur ... le salaire reclame 
ainsi que des dommages et interets, soit un montant de ...€ lequel fut encaisse au cours 
de l’annee d’imposition 2006 et declare en tant que revenu salarial de l’annee 2004. 
Par un arret de la Cour d’Appel du 8 mai 2008, Monsieur ... a ete condamne a verser a 
la somme de ... €, laquelle fut remboursee le 4 juin 2008. Le montant de ... € 
initialement declare en 2004 comme revenu net d’une occupation salariee est alors 
declare en tant que revenu negatif pour l’annee d’imposition 2008. Cette deduction de 
l’assiette imposable fut refusee par le bureau d’imposition au motif que ledit montant 
se serait rapporte a l’annee 2004 et aurait du etre prise en compte cette annee-la. 

En droit, les demandeurs font valoir que la problematique soulevee en l’espece 
aurait trait au principe de l’annualite de l’impot tel qu’il est consacre a Particle 100 de 
la Constitution. Le corollaire du principe de l’annualite du budget de l’Etat tel que 
consacre a Particle 104 de la Constitution serait transpose en matiere de l’impot sur le 
revenu a Particle l er de la loi modifiee du 4 decembre 1997 concernant l’impot sur le 
revenu, designee ci-apres par « LIR ». Appliquee a la question de la deductibilite de 
certaines depenses professionnelles, ce principe impliquerait que le contribuable 
n’aurait pas de droits acquis sur base d’une pratique passee et qu’il lui faudrait 
demontrer a chaque exercice fiscal le caractere deductible de la depense, sans qu’il ne 
puisse profiter du fait que les services fiscaux auraient accepte par le passe la 


1 Cour adm. 14 janvier 2010, n 25846C du role, Pas. 2010, V° Impots, n° 662 et autres references y 
citees 
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deduction. En l’espece, le bureau d’imposition ferait une application erronee du 
principe de l’annualite de l’impot, en refusant, pour l’annee 2008, la deduction du 
remboursement de salaire effectue par les demandeurs en 2008. En effet, les recettes 
imposables dans la fiscalite des menages seraient imposables au jour de leur « mise a 
disposition » selon les articles 104 alinea l er et 108 alinea l er n°l LIR, ce qui se 
traduirait generalement pour les salaries par l’avis de credit bancaire pour le salaire 
net. En l’occurrence, le montant litigieux fut verse au cours de l’annee d’imposition 
2006 et aurait du etre declare en 2006 alors qu’il le fut au cours de l’annee 2004 ce 
qui ne fut pas conteste par le bureau d’imposition de meme que ne fut non plus pas 
conteste par le bureau d’imposition le fait que le montant litigieux n’a pas ete inclus 
dans la declaration fiscale de l’annee d’imposition 2006. En conclusion, le montant 
litigieux a ete declare et impose anticipativement mais aurait du etre declare et impose 
comme recette imposable en 2006 en raison de sa mise a disposition a ce moment. 

Les memes principes regissant les revenus positifs s’appliqueraient aux 
revenus negatifs. Ainsi, les frais d’obtention seraient deductibles « pour l’annee 
d’imposition au cours de laquelle elles sont faites » selon l’article 108 alinea l er n°2 
LIR ce qui renverrait a la meme idee de la deduction au jour ou le contribuable 
effectue le paiement. II serait done sans relevance qu’un remboursement de recettes 
imposables soit a qualifier de frais d’obtention ou de recettes « negatives ». Le 
montant serait de ce fait deductible pour les demandeurs au titre de l’annee 
d’imposition ou son paiement aurait ete fait. En l’espece, le montant litigieux ayant 
ete rembourse le 4 juin 2008, il aurait du pouvoir etre deduit au cours de l’annee 
d’imposition 2008 ainsi que les demandeurs l’avaient indique dans leur declaration 
fiscale afferente. 

Le delegue du gouvernement estime que ce serait a tort que les demandeurs 
reprocheraient au bureau d'imposition d'avoir fait une mauvaise interpretation du 
principe constitutionnel de l'annualite de l'impot. La somme litigieuse de ... € ne aurait 
en aucun cas etre consideree comme frais d'obtention deductible au titre de l'annee 
2008 et qui engendrait en consequence un salaire « negatif ». L'article 105 L.I.R. 
dispose que « Sont considerees comme frais d'obtention les depenses faites 
directement en vue d'acquerir, d'assurer et de conserver les recettes » et il resulte 
clairement des elements du dossier, des explications des demandeurs ainsi que de la 
jurisprudence des juridictions administratives rendue en la matiere, que la somme 
litigieuse de ... € n'a pas ete exposee en « vue d'acquerir, d'assurer et de conserver des 
recettes » et ne s'analyse done aucunement en frais d’obtention deductibles. S’y ajoute 
que le present recours ne porte que sur l'annee d'imposition 2008 et que l'Etat (et le 
Tribunal) ne saurait se prononcer sur des annees d'imposition etrangeres et ne faisant 
pas l'objet dudit recours conformement a une jurisprudence constante (TA 12/02/03 n° 
14855). A titre subsidiaire, le delegue du gouvernement donne a considerer que le 
bulletin de l'impot sur le revenu de l'annee d'imposition 2004 (au titre de laquelle la 
somme litigieuse aurait eventuellement pu etre prise en consideration) est coulee en 
force de chose decidee et ne saurait plus faire objet d’une rectification puisqu’aucune 
reclamation n'a ete introduite contre le bulletin de l'impot sur le revenu de l'annee 
2004 endeans le delai legal de trois mois qui a entretemps expire. Le delegue du 
gouvernement en conclut que le present recours serait a declarer non fonde. 

Les demandeurs repliquent que le delegue du gouvernement se meprendrait en 
considerant que le remboursement de salaire indument pergu ne constituerait pas un 
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element negatif pour le calcul du revenu imposable du contribuable conceme, au 
motif que cet appauvrissement du contribuable ne remplirait pas la definition des 
« frais d'obtention ». II semble considerer que les demandeurs auraient du tenir 
compte de la restitution du revenu salarial indument pcrcu dans le cadre de la 
declaration de l'impot sur le revenu de l'annee 2004. Or, cette approche irait a 
l’encontre des regies applicables en matiere de mise a disposition des revenus. En 
effet, le salaire attribuable a l'annee 2004 de Monsieur ... a ete pcrcu par lui en 2006; 
ayant ete mis a disposition en 2006, ce salaire aurait du etre declare au titre de cette 
annee-la. II ne lui aurait pas ete possible de demander aux services fiscaux de tenir 
compte du remboursement de salaire qu'il a du effectuer en 2008 dans le cadre de 
l'exercice fiscal 2006. Le principe de l'annualite de l'impot exigerait justement qu'il 
soit fait abstraction, pour quelque exercice fiscal que ce soit, de tout element 
autrement pertinent se situant avant le debut ou apres la cloture de cet exercice fiscal. 
De ce fait, le remboursement de salaires effectue en 2008 aurait du etre pris en 
consideration, sur le plan fiscal, en 2008 seulement. Les demandeurs s’appuyent sur 
deux arrets du Bundesfinanzhof allemand pour etayer leurs arguments. 

Lorce est au tribunal de constater que la question opposant les parties en 
l’espece est celle de 1’ applicability du principe de l’annualite de l’impot tel qu’il est 
consacre a l’article 100 de la Constitution a un remboursement de salaires indument 
perqus a un moment differe dans le temps de celui de sa perception, ainsi que celle du 
champ d’application des articles 105 LIR relatif aux frais d’obtention dans lequel 
seraient ou non susceptibles de tomber les « recettes negatives » et 108 LIR. 

Concretement, les parties sont en disaccord sur la question de savoir si les 
demandeurs qui avaient declare le montant litigieux de ... € comme revenu au cours 
de l’annee d’imposition 2004 (alors meme que ce montant fut indument pcrcu au 
cours de l’annee d’imposition 2006 et rembourse au cours de l’annee d’imposition 
2008) peuvent ou non deduire ledit montant pour l’annee d’imposition 2008. 

II echet de rappeler que l’article 100 de la Constitution erige le principe 
general de l’annualite de l’impot en ces termes : « Les impots au profit de I’Etat sont 
votes annuellement. Les lois qui les etablissent n ’ont de force que pour un an, si elles 
ne sont renouvelees ». 

Ce principe est transcrit en matiere d’impot sur le revenu a l’article l er 
paragraphe 1 LIR lequel dispose comme suit : « II est pergu annuellement au profit 
de l ’Etat un impot sur le revenu des personnes physiques. » 

II y a lieu de rappeler qu’il decoule de ce principe constitutionnel de 
l’annualite de l’impot que la fixation de l’impot se fait en fonction des bases 
d’imposition propres a l’annee concemee 2 . 

En l’espece, les demandeurs ont ete enjoints par une decision de justice coulee 
en force jugee de rembourser un montant de ... € indument pergu au cours de l’annee 
d’imposition 2008. Remboursement fait, les demandeurs entendent deduire comme 
revenu salarial negatif le montant declare en 2004 de ... € de leur declaration fiscale 


2 trib. adm. 12 fevrier 2003, n° 14855 du role, Pas. adm. 2010, V° Impots, n° 13 
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de l’annee 2008 en s’appuyant sur deux decisions rendues par le Bundesfinanzhof 
allemand dans une affaire similaire. 

En l’occurrence, ces deux decisions ont consacre le principe selon lequel il 
convient de prendre en consideration le remboursement de tout ou partie de son 
salaire par un salarie intervenu lors d’une annee fiscale posterieure a celle de la mise a 
disposition de ce salaire, au moment de 1’ annee fiscale durant laquelle ce 
remboursement est effectivement intervenu (« Muss ein Steuerplichtiger einen Teil 
des in einem Jahr bezogenen Arbeitslohns in einem spdteren Jahr zuriickzahlen, so ist 
die Riickzahlung erst im Jahr des tatsdchlichen Abflusses einkiinftemindernd zu 
beriicksichtigen und nichts bereits in dem Jahr, in dem der iiberzahlte Arbeitslohn 
zugeflossen ist. Das gilt auch, wenn die Riickzahlung sich steuerlich nicht mehr 
auswirkt, weil die Einkiinfte im Jahr der Riickzahlung unter den steuerlichen 
Freibetrdgen la gen » 3 ). 

Par ailleurs, le Bundesfinanzhof allemande a confirme par la suite le principe 
sous-jacent aux decisions sus-visees selon lequel le remboursement d’une somine 
d’argent lors d’une annee fiscale posterieure a celle de la mise a disposition de cette 
somme est considere au cours de l’annee fiscale de ce remboursement comme 
« depense negative » (« Die zuruckgezahlten Betrage sind vielmehr im Zeitpunkt der 
Riickzahlung als negative Einnahmen oder Werbungskosten zu beriicksichtigen ») 4 . 

II echet de constater que Particle 105 LIR ne prevoit pas, comme le releve a 
juste titre le delegue du gouvernement, que les depenses faites en vue du 
remboursement de tout ou partie d’un salaire peuvent etre considerees comme frais 
d’obtention, a savoir « les depenses faites directement en vue d'acquerir, cl' assurer et 
de conserver les recettes », lesquelles sont a prendre en consideration selon Particle 
108 LIR « pour l ’annee d ’imposition au cours de laquelle elles sont faites ». 

En revanche, eu egard au principe ci-avant degage de la jurisprudence 
allemande, il echet d’interpreter Particle 108 LIR qui dispose que « les recettes (...) 
sont a prendre en consideration de la fagon suivante ; l. Les recettes sont a attribuer 
a 1’ annee d ’imposition au cours de laquelle elles sont faites (...)» independamment 
de la question de savoir si lesdites recettes sont positives ou negatives. 

Au vu des developpements qui precedent, le remboursement par les 
demandeurs du montant erronement declare en 2004 au titre de salaire a hauteur de ... 
€ est a prendre en consideration dans le cadre de l’annee d’imposition 2008, de sorte 
que le bulletin de l’impot sur le revenu defere, est a reformer en ce sens. 

Etant donne qu’il etait dans l’intention du legislateur de ne pas faire du 
tribunal un « taxateur » et de ne pas l’amener a s’immiscer dans le domaine de 
P administration sous peine de compromettre son statut judiciaire, son role consiste a 
degager les regies de droit et a operer les qualifications necessaires a P application 
utile de la legislation fiscale, sans pour autant porter sur P integrality de P imposition, 
ni aboutir a fixer necessairement une nouvelle cote d’impot 5 . 


3 B.F.H. 7.11.2006. VI R 2/05 

4 B.F.H. 17.9.2009. VI R 17/08 

5 cf. trib. adm. 29 mars 1999, n° 10428, confirme par Cour adm. 1 1 janvier 2000, n° 1 1285C, Pas. adm. 
2010, V° Impots, n° 692 et autres references y citees. 
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En application des developpements qui precedent, il y a en consequence lieu 
de renvoyer l’affaire au directeur de 1’ administration des Contributions directes pour 
pennettre au bureau d’ imposition competent de proceder a 1’ imposition 
conformement au dispositif du present jugement ensemble les motifs a sa base. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

recoit le recours en reformation en la forme ; 

au fond, le declare justifie ; 

partant dit qu’il y a lieu de deduire du revenu imposable de Monsieur ... et 
Madame ... pour l’annee d’imposition 2008 le montant de ... € indument declare au 
titre de salaire dans le cadre de la declaration fiscale pour l’annee d’imposition 2004 
en tant que « recettes » au sens de l’article 108 LIR, et dans les limites prevues audit 
article ; 


condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par : 

Marc Feyereisen, president, 

Anne Gosset, juge 
Paul Nourissier, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 5 mars 2012 par le president, en presence du 
greffier assume Sabrina Knebler. 

s. Sabrina Knebler s. Marc Feyereisen 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 6 mars 2012 
Le Greffier assume du Tribunal administratif 
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